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Approuvé le 25 novembre 2016, le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Veigné a fait l’objet de 

plusieurs modifications :  

- La déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du PLU approuvé le 20 août 

2018 

- Une modification simplifiée n°1 approuvé le 21 septembre 2018 

- Une modification de droit commun n°1 approuvée le 25 septembre 2020 

- Une déclaration de projet n°2 approuvée le 25 septembre  2020  

Compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, Veigné a engagé une procédure de 

modification de droit commun en application de l’article L153-36  à L153-44 du code de l’urbanisme 

par délibération du 26 novembre 2020.  

Le secteur de Fontiville 1est un ancien lycée hôtelier. Dans le PLU approuvé, il est inscrit en zone Ne 

(zone Naturelle où sont localisés des sièges d’activités et d’équipements). Dans cette zone Ne, les 

constructions d’habitation ne sont pas autorisées. Or, le propriétaire envisage de réaliser sa maison 

personnelle et 6 constructions d’habitation dans les bâtiments existants. Afin de permettre ces 

constructions, la ville souhaite :  

- Encadrer l’aménagement des habitations dans l’enveloppe des bâtiments existants. 

- Encadrer les accès au logement personnel et aux habitations. 

- Encadrer les hauteurs, les extensions et l’emprise au sol des habitations.  

 
Ce projet nécessite la création d’un STECAL (secteur de taille et de capacité d’accueil limitées).  
 

La présente procédure de modification de droit commun du PLU consiste donc à faire évoluer 2 

pièces majeurs du PLU approuvé :  

- Le plan de zonage par la création d’un STECAL (secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées)  

- Le règlement écrit pour la zone Ne et le STECAL 
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Justification du choix de la procédure 
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Les articles L153-36 à L153-44 du code de l’urbanisme prévoient sous réserve des cas où une révision 

s’impose en application des dispositions de l’article L153-31, que le Plan Local d’Urbanisme peut 

faire l’objet d’une procédure de modification de droit commun dans le cas où les changements du 

PLU n’ont pas pour effet :  

- De modifier les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

- De réduire une zone A ou une zone N ou une protection 

- D’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 ans. 

 

En effet, la procédure de modification de droit commun est appropriée, car :  

- Le projet de modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et ne modifie pas les orientations 

du PADD.  

- Le projet de modification n’a pas pour effet de réduire un Espace Boisé Classé (EBC), une 

zone agricole (A), une zone naturelle et forestière (N) ou une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. 

- Le projet n’a pas pour effet d’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 

ans. 

 

La modification envisagée pour le Plan Local d’Urbanisme de Veigné porte sur la création d’un 

STECAL en zone Ne.  
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Textes régissant la procédure de modification de droit 
commun du PLU  

Extrait du Code de l’Urbanisme :  

1. Article L153-36  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L.153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 

le programme d'orientations et d'actions.  

2. Article L153-37  

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.  

3. Article 153-40  

Avant l’ouverture de l’enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 

de l’établissement public de coopération intercommunale ou la maire notifie le projet de modification 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L. 132-9.  

4. Article L153-41  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 

II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu’il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l’application de l’ensemble des règles du plan,  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire,  

3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser,  

4° Soit d’appliquer l’article L.131-9 du présent code  

5. Article L153-46  

Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le 

dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-288 dans des secteurs limités, sous réserve d'une 

justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives 

monumentales urbaines. La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de 

l'article L. 151-28 ne peut être modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à 

compter de l'adoption de la modification simplifiée du règlement qui l'a instaurée.  

6. Article L153-47  

Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public 

pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations 

seront enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, 

par l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la 

connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. Lorsque la 

modification simplifiée d’un plan local d’urbanisme intercommunal n’intéresse qu’une ou plusieurs 

communes, la mise à disposition du public peut n’être organisée que sur le territoire de ces communes. 

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente le bilan 

devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte 

le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis et des observations du public par 

délibération motivée. 
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7. Article L153-48  

L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 

transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles 

L.2131-11 et L.2131-22 du code général des collectivités territoriales.  

8. Article R153-20  

Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 :  

1° La délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision du plan local d'urbanisme et qui définit les 

objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation. Il en est de même, le cas échéant, de 

l'arrêté qui définit les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation lors de la modification du 

plan local d'urbanisme ;  

2° La délibération qui approuve, révise, modifie ou abroge un plan local d'urbanisme ;  

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L 153-58 ;  

4° La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération ou l'arrêté 

mettant le plan en compatibilité avec la déclaration de projet dans les conditions prévues à l'article L. 

153-58 ;  

5° La délibération qui approuve la modification ou la révision du plan local d'urbanisme ainsi que 

l'arrêté mettant le plan en compatibilité en application de l'article L. 153-53.  

9. Article R153-21  

Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres concernées, 

ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 

dans le département. Il est en outre publié :  

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du code général des collectivités 

territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 3 500 habitants 

et plus ;  

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des collectivités 

territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe délibérant d'un établissement 

public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus;  

3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté 

préfectoral  

4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. Chacune 

de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. L'arrêté ou la 

délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités prévues au 

premier alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où il est 

effectué. 

a. La saisine de la Commission Départementale de Protection des Espaces, Naturels, Agricoles 

et Forestiers (CDPENAF) 

La présente procédure est soumise à l’avis de la Commission Départementale de Protection des Espace 

Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) puisque la modification consiste à créer un STECAL (secteur 

de taille et de capacité d’accueil limitées) au sein de l’espace naturel. 
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Déroulement de la procédure 
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Initiative du Maire 

 

Délibération du Conseil Municipal (le cas échéant) 

 

Projet de modification du PLU 

 

Le projet de modification est notifié aux personnes publiques associées 

Saisine de la CDPENAF 

 

Formalités de publicité (conformément à la délibération et si la concertation est organisée en 

amont). 

 

CDPENAF 

 

Réception des avis des personnes publiques associées et de la CDPENAF 

 

Enquête publique 

 

Modifications éventuelles du projet 

 

Délibération du Conseil Municipal approuvant le projet de modification 

 

Transmission de la délibération au préfet 

Formalités de publicité. 
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Données de cadrage 
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a. Localisation de Fontiville 1  

Le site du projet se trouve au centre de Veigné. Il est accessible depuis la rue de Fontiville qui 
dessert une partie des espaces boisés du cœur de la commune. Le château s’inscrit dans cet espace 
boisé.  
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Localisation du Château de Fontiville et propriété privée.  

 

Les parcelles concernées sont :  

- Parcelles n°1571, 1572, 1573, 1576, 1579, 1581, 1583, 1590, 1602, 1603, 1605, 1606.  

- Section : OB 

 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

15/41 
 

 

b. Composantes générales du projet 

Le Château de Fontiville se compose de plusieurs bâtiments dont un ensemble principal et 
historique, des bâtiments récents, un logement de gardien, … 

Autrefois la Maurinière, le Château de Fontiville actuel a été construit en 1841, sur la terrasse 
dominant la rive droite de l’Indre, en lieu et place d’un ancien manoir. Cette partie historique est 
composé d’un long bâtiment en tuffeau blanc, encadré par deux pavillons. L’ensemble est 
complété de servitudes à pignon du XVe siècle. 

Pendant plusieurs années, il a été occupé par un lycée privé renommé préparant aux métiers de la 
santé et de la restauration. Depuis plusieurs mois, les élèves ont déserté le site pour un 
regroupement à Notre-Dame-La-Riche. Le Château de Fontiville a donc été acquis par un 
investisseur privé qui envisage un nouvel avenir pour cet ensemble.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
État actuel du site de Fontiville  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Photographie du Château de Fontiville – source : APS du 27/072020 

  

Bâtiment principal 

Maison de gardien 

Bâtiment secondaire 
Anciennes cuisines  
et réfectoire  

Accès principal 
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Photographie du Château de Fontiville – source : APS du 27/072020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Photographie du Château de Fontiville – source : APS du 27/072020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Photographies du Château de Fontiville – source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Veign%C3%A9_-
_ch%C3%A2teau_de_Fontiville.jpg 
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Le projet envisagé prévoit les éléments suivants : 

- Le bâtiment principal devient la résidence d’habitation du porteur de projet ; aucune 
extension ou annexe n’est envisagée. Les aménagements s’effectuent dans le gabarit 
actuel du bâtiment principal et l’emprise au sol ne sera pas modifiée. 

- Le bâtiment secondaire devient 6 logements dont 2 logements sociaux.  Aucune extension 
ou annexe n’est envisagée. Les aménagements s’effectuent dans le gabarit actuel du 
bâtiment secondaire et l’emprise au sol ne sera pas modifiée. 

- L’accès aux 6 logements s’effectue depuis l’accès principal. 
- Des stationnements sont à prévoir sur les surfaces d’enrobé. 

 

Par conséquent, la surface totale des bâtiments existants reste identique. L’unique modification 
réside dans le changement de destination des bâtiments.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
État projeté : plan masse décrivant les nouvelles destinations des bâtiments. Source : MadaM architecture - APS 
du 27/072020. Remise en forme : parenthesesURBaineS 03/2021. 

 

Il est à noter :  

-   Aucune extension de bâtiment existant n’est envisagée  

-   Aucune hauteur des bâtiments existants ne sera modifiée 

-   Aucune emprise au sol supplémentaire ne serait autorisée 

 

La desserte des bâtiments  

La desserte des bâtiment se réalise actuellement par un accès principal depuis la rue de Fontiville. 
Il n’est pas envisagé de créer des accès dissociés pour les logements et pour le Château. L’accès 
principale sera alors conservé et devra permettre de répondre aux exigences de préservation du 
site.  

  

Résidence principale d’habitation  

6 logements dont 2 LLS 

Accès à la maison de gardien  
et aux logements  

Stationnements pour visiteurs  

Accès au Château  

Maison de gardien   
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c. Le Plan Local d’urbanisme en vigueur  

1. Le Projet d’Aménagement et de développement Durables du Plan Local d’Urbanisme en 

vigueur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PADD de Veigné précise sur sa cartographie que le Château de Fontiville doit être préservé au 

titre du patrimoine bâti remarquable pour autant celui-ci n’est pas reporté sur le document 

graphique au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme.  

Le PADD précise dans l’une de ses orientations :1 

« 2-2 - Préserver et valoriser le patrimoine bâti et l’identité rurale des fermes et hameaux  

Les relations entre Veigné et sa campagne sont particulièrement riches, jusqu’au cœur de la ville et de 

ses « ilots verts ». La ville et la campagne sont encore très porteuses des caractéristiques 

architecturales et paysagères propres à la vallée de l’Indre. Pour maintenir et conforter cette identité 

vindinienne, plusieurs objectifs sont recherchés : 

- Valoriser certains éléments du patrimoine bâti communal 

- Préserver les spécificités urbaines et architecturales de certains ensembles bâtis par un 

règlement adapté et favorable à la réhabilitation du bâti ancien dans le respect des techniques 

et matériaux traditionnels et locaux 

- Permettre la rénovation ou la réhabilitation d’anciens bâtiments en autorisant leur 

changement de destination » 

 
1 PADD PLU approuvé – pages 16 et 17 

Fontiville  
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Par conséquent, la modification du PLU  ne remet pas en cause les orientations du PADD mais les 

conforte car le projet : 

-  Valorise le site de Fontiville 1en permettant son changement de destination et sa nouvelle 

vocation. 

-  Encadre les spécificités urbaines et architecturales des bâtiments existants en ne permettant pas 

les extensions, annexes, modifications de hauteur et d’emprise au sol. 

-  Permet le changement de destination des bâtiments existants.  
 

2. Règlement écrit et graphique  

 

« Le secteur Ne :  

Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège d’activités et 
d’équipements :  

- Le domaine de Fontiville (organisme de formation). 
- (…) ». 2 

 

Les parcelles sont classées en secteur Ne.  

 

« N-Article 1 : Occupations ou utilisations du sol interdites 

- Les carrières 

- À l’exception de la zone Ne, les terrains de camping. 

- Les garages collectifs de caravanes et stationnement isolé de caravanes, en dehors des aires 

d’accueil des gens du voyage. 

- Le stationnement isolé des caravanes.  

- Toutes constructions, installations ou utilisations du sol autres que celles autorisées sous 

conditions à l’article 2.  

« N-Article 2 : Occupations ou utilisations soumises à des conditions particulières 

Dans l’ensemble de la zone N, (…) 

- Les changements de destination des bâtiments identifiées sur les plans de zonage, dès lors 

qu’ils ne compromettent pas la qualité environnementale et paysagère du site, et lorsqu’il 

s’agit de créer une habitation et ses locaux accessoires (y compris chambre d’hôtes, gîtes 

ruraux) 
 

Dans le secteur Ne 

- Les constructions, installations, travaux sont autorisés à condition d'être liés au 

fonctionnement et aux développements des équipements et des activités de formation, de 

sports, de services à la personne et des services techniques communaux. 

- Sont également autorisés les constructions, ouvrages, installations, travaux nécessaires à une 

infrastructure ou à un service public ainsi que les équipements d’accompagnement (péage…). 

- A Fontiville, le long de la RD17, sont autorisés les constructions, aménagements et les 

équipements liés à la réalisation et au fonctionnement de l'aire d'accueil des gens du voyage 

comprenant notamment, le local de gardien et le bloc sanitaire. 

- (…) 

- Les antennes relais sur pylône. » 3 

 

 
2 Extrait du règlement du PLU en vigueur – page 81  
3 Extrait du règlement du PLU en vigueur – pages 82 et 83 
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Les bâtiments du Domaine de Fontiville n’étant pas identifiés comme pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination, la destination Habitation n’est pas autorisée.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du zonage du PLU approuvé  

 

3. Orientation d’Aménagement et de Programmation  

Les parcelles ne sont pas concernées par une Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

4. Espace Boisé Classé 

Les parcelles ne sont pas concernées par le classement en Espace Boisé Classé.  

5. Emplacement réservé 

Les parcelles ne sont pas concernées par des emplacements réservés. 

6. Servitudes d’Utilité Publique  
 

Aucune SUP n’entrave le changement de destination du domaine de Fontiville.  

 

 

 

 

Le PLU en vigueur ne permet pas le changement de destination des constructions situées au 

Domaine de Fontiville, par conséquent, cela nécessite la création d’un STECAL. 
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d. Sensibilités environnementales   

 

La ville n’est pas concernée par un site Natura 2000 et ne possède plus de ZNIEFF sur son territoire.  

Le Domaine de Fontiville, sur sa partie bâtie, n’est pas concerné par une zone humide4. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
4 Source : Agrocampus Ouest 
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Source : DDT Forêt : carte de l’inventaire forestier –  
Extrait Rapport de présentation du PLU approuvé de la  
commune de Veigné 

 

 

Le site de Fontiville 1 est concerné par la présence de taillis sous futaie  

de feuillus. 

 

 

 

Le changement de destination n’impacte pas les espaces de boisements car aucune nouvelle 
construction n’est autorisée.  

 

 

 

 

 

Fontiville  
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e. Patrimoine bâti  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Extrait Rapport de présentation du PLU approuvé de la commune de Veigné 

 

Le site de Fontiville 1 n’est pas classé au titre des Monuments Historiques, il se trouve dans le 
périmètre de protection du Château de Couzières, SUP AC1 inscrit à l’inventaire des Monuments 
Historiques par arrêté ministériel du 29/03/1950.  

 

 

 

 

 

 

 

Fontiville  
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Source : Extrait du plan des servitudes d’utilité publique du PLU 

en vigueur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Fontiville  
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Projet de modifications apportées au PLU 
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Le projet de la présente modification, porte sur : 

• La modification du plan de zonage par la création d’un STECAL (secteur de taille et de 
capacité d’accueil limitées)  

• La modification du règlement écrit pour la zone Ne et le STECAL « NstecalF1 » 
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a. La modification du plan de zonage 

 

 

 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
STECAL   NstecalF1 
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b. La modification du règlement 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 
La zone N regroupe des espaces qu'il convient de préserver en raison de la qualité 
des sites, milieux naturels, paysages et de leur intérêt notamment du point de vue 
esthétique ou écologique. 
 
Certains de ces espaces soumis au risque d'inondation peuvent également recevoir 
sous conditions, des activités de sports et de loisirs. 
 
La zone N se décompose en quatre secteurs : 
 
Le secteur Ne 
Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège 
d'activités et d'équipements : 
▪ Le domaine de Fontiville (organisme de formation). 
▪ Le site du Ponceau recevant l'Association pour la Formation Professionnel des 

Adultes (AFPA). 
▪ Le site de la Gabillère (services techniques municipaux) et l’aire d'accueil des 

gens du voyage 
▪ Le château et le parc de la Championnière 
▪ Le site du CEA à Vaugourdon pouvant accueillir quelques unités nouvelles de 

recherche et développement 

(…) 
 
Le secteur Nj  
Il correspond à des secteurs de parcs et jardins non construits au sein du tissu 
urbanisé, à des cœurs d’ilots verts souvent boisés à préserver. 

 

 
ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 
La zone N regroupe des espaces qu'il convient de préserver en raison de la 
qualité des sites, milieux naturels, paysages et de leur intérêt notamment du 
point de vue esthétique ou écologique. 
 
Certains de ces espaces soumis au risque d'inondation peuvent également 
recevoir sous conditions, des activités de sports et de loisirs. 
 
La zone N se décompose en quatre secteurs : 
Le secteur Ne 
Il correspond à différents sites situés en dehors de la partie agglomérée siège 
d'activités et d'équipements : 
▪ Le domaine de Fontiville en partie et également couvert par le STECAL 

NstecalF1. 
▪ Le site du Ponceau recevant l'Association pour la Formation Professionnel 

des Adultes (AFPA). 
▪ Le site de la Gabillère (services techniques municipaux) et l’aire d'accueil 

des gens du voyage 
▪ Le château et le parc de la Championnière 
▪ Le site du CEA à Vaugourdon pouvant accueillir quelques unités nouvelles 

de recherche et développement 

(…) 
Le secteur Nj  
Il correspond à des secteurs de parcs et jardins non construits au sein du tissu 
urbanisé, à des cœurs d’ilots verts souvent boisés à préserver. 
 
La zone N compte également le STECAL (secteur de taille et de capacité 
d’accueil limitées) suivant : 

- Le STECAL du Château de Fontiville, précisé NstecalF1 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

(…) 
 
Dans le secteur Np 
Sont admis :  
▪ Les antennes relais sur pylône. 
▪ Les clôtures. 
▪ Les constructions, ouvrages, installations, travaux, affouillements et 

exhaussements de sol nécessaires soit à la réalisation d’infrastructures 
routières ou ferroviaires, soit au fonctionnement, à l’exploitation ou à la sécurité 
de ces infrastructures, soit nécessaires à un service public ainsi que les 
équipements d’accompagnement (péage, pylônes de communication, etc.). 

▪ les constructions, installations, travaux, ouvrages et aménagements (incluant 
les exhaussements et affouillements de sol) liés ou nécessaires à la création 
de la troisième voie et à l'exploitation de l'autoroute 

 

N -ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

(…) 
Dans le secteur Np 
Sont admis :  
▪ Les antennes relais sur pylône. 
▪ Les clôtures. 
▪ Les constructions, ouvrages, installations, travaux, affouillements et 

exhaussements de sol nécessaires soit à la réalisation d’infrastructures 
routières ou ferroviaires, soit au fonctionnement, à l’exploitation ou à la 
sécurité de ces infrastructures, soit nécessaires à un service public ainsi que 
les équipements d’accompagnement (péage, pylônes de communication, 
etc.). 

▪ les constructions, installations, travaux, ouvrages et aménagements 
(incluant les exhaussements et affouillements de sol) liés ou nécessaires à 
la création de la troisième voie et à l'exploitation de l'autoroute 

Dans le STECAL 
Sont admis : 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Les changements de destination des bâtiments 
existants à la date d’opposabilité du PLU, dès lors 
qu’ils ne compromettent pas la qualité 
environnementale et paysagère du site, et lorsqu'il 
s'agit de créer une habitation et ses locaux 
accessoires (y compris chambres d’hôtes, gîtes 
ruraux). 

▪ Les travaux d’adaptation ou de réfection des 
constructions existantes. 

▪ La destination Habitation si celle-ci ne génère pas 
d’emprise au sol supplémentaire à la date 
d’opposabilité du PLU. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
N-ARTICLE 3 : DESSERTES DES TERRAINS PAR LES VOIES-ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

 

1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son 
importance et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être 
adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et permettre de satisfaire aux exigences de sécurité. 
 
La création de nouveaux accès individuels directs sur les autoroutes et les voies 
départementales RD50 et RD910 est interdite pour des raisons de sécurité et de 
nuisances. 
 
 

2. VOIRIE 
Les voiries doivent être adaptées à la nature et à l’importance des usages qu’elles 
supportent et des opérations qu’elles desservent. 

 
 

 
N-ARTICLE 3 : DESSERTES DES TERRAINS PAR LES VOIES-ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

 

1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son 
importance et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être 
adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique et permettre de satisfaire aux exigences de sécurité. 
 
La création de nouveaux accès individuels directs sur les autoroutes et les voies 
départementales RD50 et RD910 est interdite pour des raisons de sécurité et 
de nuisances. 
 
Dans le STECAL 
 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Aucun nouvel accès que ceux existants ne sera 
réalisé. 

▪ L’accès au Domaine de Fontiville s’effectuera 
depuis la rue de Fontiville. 

 

 
 

2. VOIRIE 
Les voiries doivent être adaptées à la nature et à l’importance des usages 
qu’elles supportent et des opérations qu’elles desservent. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 4 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

 

1. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Le branchement sur le réseau public d'eau potable est obligatoire. 
A chaque fois qu’il sera nécessaire, une disconnexion totale des 
réseaux présentant un risque chimique ou bactériologique, doit être 
mise en place. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N -ARTICLE 4 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

 
Dans l’ensemble de la zone N, sous-secteur et STECAL compris :  

 
1. ACCES 
Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès correspondant à son importance 
et à sa destination sur une voie publique ou privée. Celui-ci doit être adapté à l'opération et 
aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique et permettre de 
satisfaire aux exigences de sécurité. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

 
N -ARTICLE 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
Non réglementé 

 
 

 
N -ARTICLE 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
Dans le STECAL 
 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Il n’est pas autorisé d’emprise au sol 
supplémentaire à celle existante à la date 
d’opposabilité du PLU. 

 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel 
jusqu'à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère, les ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur maximale des constructions à usage d'habitation ne doit 
pas dépasser 7 mètres. 
Une hauteur différente peut être admise pour permettre la 
reconstruction après sinistre, la réhabilitation, l'extension et le 
changement de destination de bâtiments existants dans la limite de la 
hauteur initiale. 
Pour les équipements collectifs une hauteur supérieure peut être 
admise. 
Les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux constructions, 
installations ou équipements nécessaires au réseau ferroviaire. 

N -ARTICLE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel jusqu'à l’égout du toit ou au 
sommet de l’acrotère, les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur maximale des constructions à usage d'habitation ne doit pas dépasser 7 mètres. 
Une hauteur différente peut être admise pour permettre la reconstruction après sinistre, la 
réhabilitation, l'extension et le changement de destination de bâtiments existants dans la 
limite de la hauteur initiale. 
Pour les équipements collectifs une hauteur supérieure peut être admise. 
Les règles de hauteur ne s’appliquent pas aux constructions, installations ou équipements 
nécessaires au réseau ferroviaire. 
 
Dans le STECAL 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Dans le cadre d’une reconstruction après sinistre, d’une 
réhabilitation et/ou d’un changement de destination des 
bâtiments existants, la hauteur sera identique à la hauteur 
initiale sauf avis contraire de l’Architecte de bâtiments de 
France. 
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Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version 
approuvée le 25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N-ARTICLE 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DES ABORDS 
 

(…) 
 
Abris de jardin 
Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts, tels que 
parpaings non enduits, carreaux de plâtre, briques creuses, 
agglomérés,... est interdit. 
La surface maximum est fixée à 12m² d’emprise au sol. 
 

N-ARTICLE 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 
 

Abris de jardin 
Les abris de jardin doivent avoir une qualité de matériaux suffisante. L’emploi à nu de 
matériaux destinés à être recouverts, tels que parpaings non enduits, carreaux de plâtre, 
briques creuses, agglomérés,... est interdit. 
La surface maximum est fixée à 12m² d’emprise au sol. 
 
Dans le STECAL 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Les constructions traditionnelles ou présentant un intérêt 
architectural doivent être mises en valeur et restaurées dans 
le respect de leur style et matériaux d'origine (façades, 
modénature, toitures, ouvertures ...). 

▪ Des adaptations sont possibles si elles améliorent la qualité 
du projet architectural et son intégration dans le site sous 
réserve de l’avis de l’Architecte des bâtiments de France. 

 
 

Extrait du règlement écrit du PLU dans sa dernière version approuvée le 
25 septembre 2020 (Déclaration de projet n°2) 

Situation actuelle AVANT  modification 

Situation APRES modification 

N -ARTICLE 12 : AIRES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 

 

 

 
 

N -ARTICLE 12 : AIRES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions 
ou installations doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation 
publique  
Dans le STECAL 

NstecalF1 
(Fontiville) 

▪ Il sera prévu : 2 places de stationnement par 
logement.  

 
 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

34/41 
 

 

 

 

 

 

 

Les incidences du changement de destination  
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L'impact du projet de modification s'avère mineur dans la mesure où il ne remet pas en cause le 

projet d’urbanisme de la commune ainsi que la vocation des zones et leurs modalités 

d’aménagement général.   

La présente procédure de modification, vise à rendre possible la destination d’habitation en 

adaptant les pièces réglementaires du dossier de PLU. Il s’agit de rendre sa destination initiale, au 

Château (bâtiment principal) qui à l’origine était une habitation et de permettre au bâtiment 

secondaire d’être pérennisé avec une vocation de logements plus adaptée à l’environnement 

immédiat.  

 

En conclusion la présente procédure de modification de PLU génère des incidences très limitées, 

voire inexistantes sur l’environnement. 

En modifiant la destination du Château de Fontiville, Veigné réduit les impacts en matière de 

déplacements. En effet, le lycée de Fontiville était classé en ERP : R 3ème catégorie, soit 

correspondant à l’accueil de 310 personnes (300 public+10 personnels).   

En modifiant la destination des bâtiments d’équipement recevant du public à habitation, le nombre 

de personnes présentes au sein du domaine ainsi que leurs déplacements routiers, diminueront 

largement.  

 

La procédure de modification de droit commun est appropriée, car :  

- Le projet de modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et ne modifie pas les orientations 

du PADD.  

- Le projet de modification n’a pas pour effet de réduire un Espace Boisé Classé (EBC), une 

zone agricole (A), une zone naturelle et forestière (N) ou une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. 

- Le projet n’a pas pour effet d’ouvrir à l’urbanisation une zone AU créée depuis plus de 9 

ans. 
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Annexe 1  – Extrait du procès-verbal de réunion de la CDPENAF 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

38/41 
 

 

 

 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

39/41 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

40/41 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



Plan Local d’Urbanisme de Veigné – Modification de Droit Commun 
 

41/41 
 

 

 

 


